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Les commissions de quartier à l’épreuve  
de l’intelligence du social
Sandrine Hily1 et Jacques Bonnet2
La démocratie locale : du concept à une pratique sociale
Le concept de démocratie locale a connu et connaît encore une mutation 
quant à sa signification et quant à ses usages. D’un point de vue historique, la 
notion de démocratie locale est apparue au carrefour de différentes influences 
aux niveaux mondial et national. Dans les années 60 à 70, les mouvements 
étudiants, aux États-Unis et en France, revendiquent une participation au 
pouvoir, une volonté de gouvernance plus directe envers les affaires publiques. 
En 1963, les Groupes d’action municipale (GAM)3 (Lecomte, Bernard, 
Blancherie 1972) sont mis en place à Grenoble suite à la création, en 1959, de 
l’Association pour la Démocratie et l’Éducation Locale et Sociale (ADELS). 
Puis, dans les années 80 à 90, les forums sociaux, les budgets participatifs 
de Porto Alegre (Brésil) s’affichent comme des exemples de participation 
citoyenne active. Le modèle brésilien de démocratie participative est alors 
évoqué comme un véritable et nouveau modèle politique liant le citoyen et la 
Cité (Gret, Sintomer, 2002)4 (Gret, Sintomer 2002).
La notion de « démocratie locale »5 apparaît pour la première fois en France, 
dans la loi d’orientation, du 6 février 1992, à propos de l’administration 
1 Sandrine Hily est enseignante en éducation socio-culturelle, en lycée agricole, doctorante en Sciences de 
l’Information de la Communication, Cimeos (EA 4177), Université de Bourgogne.
2 Jacques Bonnet est Professeur en Sciences de l’Information et de la Communication, Agrosup Dijon/Cimeos 
(EA 4177), Université de Bourgogne.
3 « Lors des élections municipales de mars 1965, une liste conduite par M. Hubert Dubedout, regroupant des 
organisations politiques de la gauche non communiste et des cadres, techniciens, animateurs...venus d’horizons 
divers, rassemblés au sein d’un Groupe d’action municipale, emporte la mairie de Grenoble. Ce succès 
inattendu et limité entraîne la création de nombreux groupes à l’image de celui de Grenoble. La rationalisation 
de l’expérience produit une idéologie intégrant certaines perspectives des partis de gauche mais s’inscrivant dans 
le cadre d’un renouvellement des pratiques politiques au niveau local. En mars 1971, les GAM affrontent les 
partis sur le terrain électoral. »
4 « La démocratie, la participation et la citoyenneté sont devenues dans la bouche des responsables du Parti des 
Travailleurs de Porto Alegre, les étendards de la gauche. Le projet moteur de celle-ci, son objectif réaliste, c’est 
avant tout de démocratiser la démocratie ».
5 La démocratie locale, http://www.vie-publique.fr/politiques-publiques/decentralisation/lois-defferre/
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territoriale de la République, dite Loi Pasqua. Cependant, il ne s’agit que 
d’un simple droit de la population à l’information et à la consultation. La 
loi vise ainsi à améliorer l’information et la participation des habitants (mise 
à disposition des documents budgétaires, publication des délibérations 
autorisant des interventions économiques, création et encadrement de 
procédures de consultation directe...). Elle met en place également les 
commissions consultatives des services publics locaux qui ont pour fonction 
de permettre l’expression des usagers des services publics.
La loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, dite Loi 
Vaillant, a pour objectif de permettre une meilleure association des citoyens 
aux décisions locales, en renforçant la démocratie participative. La loi rend 
notamment obligatoire la création de conseils de quartiers dans toutes les 
communes de plus de 80 000 habitants. Associant des habitants du quartier 
et des membres de la municipalité, ces conseils peuvent être présidés par une 
nouvelle catégorie d’adjoints aux maires, les adjoints de quartier. Les conseils 
de quartier ont un rôle consultatif, mais également un pouvoir de proposition 
pour la réalisation d’équipements de proximité dans les quartiers concernés.
Comment définir la démocratie participative  ? C’est théoriquement «  la 
recherche de la formation de communautés actives mettant l’accent sur 
l’engagement et la politisation des participants  » (Blondiaux 2008). Mais, 
hélas, il existe un amalgame, dès le départ, entre démocratie participative et 
démocratie de proximité alors que la démocratie participative devrait être 
idéalement un instrument de justice sociale6 (Sintomer 2007).
Les enjeux de la démocratie participative sont clairement définis dans le 
guide des Conseils de Quartier édité par l’ADELS, dès la mise en place de 
ces Conseils dans plusieurs villes de France. Il s’agit d’améliorer la gestion 
locale  à travers une meilleure connaissance des besoins de l’usager et des 
habitants et pour cela d’écouter le citoyen, d’augmenter la communication 
entre élus et administrés et entre techniciens et usagers, par exemple, en ce qui 
concerne la circulation, le tracé de lignes de transports urbains, l’emplacement 
de jeux, les nuisances sonores, etc. La participation recherchée vise ainsi à 
accroître la transparence de l’action publique. C’est une véritable possibilité de 
rénovation qui émerge en tentant de responsabiliser le service public devant 
ses usagers. En ce sens, et d’un point de vue communicationnel, on observe là 
les premières traces du passage d’une simple relation verticale et unilatérale de 
la collectivité vers le citoyen, à la reconnaissance d’une interaction ouvrant des 
possibilités de consultation et de débat avec les administrés.
La démocratie participative vise encore à permettre le développement ou 
la reconstruction du lien social surtout en rapport avec la politique de la ville. 
6 « Dans le débat politique français, ce qu’on appelle démocratie participative n’est généralement que de la 
démocratie de proximité dans le double sens d’une démocratie qui se limite au micro-local (où à un secteur 
précis des politiques publiques) et qui rapproche gouvernants et gouvernés en organisant entre eux une 
communication plus intense ».
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L’ouverture d’espaces de parole et de débat autorise ainsi la communication 
entre des personnes, des groupes, des communautés, elle prône la tolérance, la 
création de consensus, la prise en compte des besoins des uns et des autres. Elle 
cherche à favoriser un dialogue entre élus et habitants ou entre les habitants 
d’un même quartier et à susciter un dialogue entre des zones d’habitat social 
et des zones pavillonnaires.
Enfin, elle a pour objectif de raviver l’intérêt des citoyens pour la chose 
publique  : en ce sens, elle consiste en une forme de médiation fondée sur 
une fonction d’arbitrage entre habitants dits experts et élus, en recherche 
du bien commun et de l’intérêt général. De ce point de vue, elle revendique 
une approche du politique en rapport avec des questions de société et vise 
ainsi à améliorer l’image du débat politique, en contrepoint d’une politique 
politicienne qui suscite la défiance.
À titre d’exemple, le concept de démocratie participative a trouvé une 
première concrétisation à Dijon en 2002 sous l’impulsion de son maire. 
Trois adjoints ont œuvré successivement au développement de cette nouvelle 
pratique. Trois conseils de quartier seront créés avec 9 commissions de 
quartier7. En 2002, le président de chaque commission de quartier est un élu 
et un vice-président habitant est tiré au sort parmi les membres volontaires 
de la commission de quartier. Un bureau permanent permet d’établir les 
ordres du jour des commissions qui sont validés par le maire, des assemblées 
plénières réunissant toutes les commissions de quartier ont lieu plusieurs 
fois par an. C’est à partir de 2008, que chaque commission se voit allouer un 
budget participatif de 40 000 euros par an. Enfin, en 2014, deux co-présidents 
sont mis en place par commission afin d’impliquer davantage les habitants : 
un co-président élu, un co-président habitant.
Les candidatures pour faire partie des commissions de quartiers, à Dijon, 
ont été nombreuses, tout au moins au début de l’expérience en 2002 : 1976 
personnes avaient postulé, puis on a observé une baisse dès 2004 : 798. Les 
chiffres ont oscillé entre 900 et 1200 entre 2008 et 2014, avec 1030 en 2008, 
1226 en 2011, et environ 900, en 2014. L’engouement initial peut s’expliquer 
du fait de l’attractivité d’un dispositif perçu comme innovant par les habitants 
dans le cadre d’une nouvelle majorité municipale. Par la suite, les effectifs se 
sont stabilisés entre 800 et 1200.
Démocratie participative et intelligence du social
Le concept d’intelligence du sociale a été introduit par le sociologue 
Jean-Michel Berthelot à la fin du siècle dernier, notamment à propos des 
7 Listes des commissions : 1. Varennes / Toison d’Or / Joffre, 2. Grésilles, 3. Maladière / Drapeau/ Clemenceau, 
4. Université, 5. Chevreul-Parc, 6. Centre-ville, 7. Bourroches / Port du Canal / Valendons, 8. Fontaine d’Ouche 
/ Faubourg Raines / Larrey, 9. Montchapet.
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modes d’intelligibilité à l’œuvre dans les sciences sociales8 (Berthelot 1997). 
De notre point de vue, cette notion renvoie bien à des problématiques 
communicationnelles identifiables dans le cadre des organisations9 
(Bonnet 2015) que sont les collectivités et aussi dans le cadre des territoires10 
(Bonnet, Raichvarg 2014), ces derniers étant considérés comme des espaces 
où se nouent des interactions sous la forme d’échanges et de confrontations 
de représentations, de valeurs et de postures identitaires (Bonnet 2015). À 
ce titre, les commissions de quartier, mais aussi les quartiers eux-mêmes, 
sont considérés ici, dans le cadre d’une approche communicationnelle de la 
démocratie participative, comme des espaces de production de significations et 
de débats autour des enjeux et des usages attachés à des formes d’engagement 
dans la vie citoyenne.
Il est évident que chaque commission de quartier a sa propre identité 
territoriale, de par l’âge moyen des participants, leurs origines socio-
professionnelles, leur expérience éventuelle des commissions de quartier sur 
les cycles précédents, la présence d’associations dynamiques ou pas dans le 
quartier, etc. La loi de programmation pour la ville et la cohésion sociale 
urbaine, du 21  février  2014, a créé les conseils citoyens11. Cette mise en 
place de conseils citoyens dans les quartiers prioritaires vise à conforter les 
dynamiques citoyennes, à privilégier l’expertise partagée, en garantissant la 
présence des habitants dans les instances de pilotage des politiques de la ville.
À ce titre, il est intéressant de tenter de cerner, par le biais d’une 
méthodologie d’observation des pratiques lors des réunions de commissions, 
d’exploitation des enregistrements de ces mêmes réunions et d’analyse des 
comptes rendus des différentes commissions de quartier et réunions afférentes 
(une vingtaine pour l’année 2015), les conceptions des élus, des techniciens et 
des habitants envers la démocratie participative et sa pratique. Sur ce plan, si 
certains élus semblent assez peu convaincus par les principes de la démocratie 
participative et ne cherchent pas à s’engager dans sa mise en œuvre ou son 
animation, d’autres se montrent très impliqués sur le terrain, parfois même 
à travers une telle proximité avec les habitants que des questions peuvent 
8 « L’intelligence du social est ce lien où se trouve la mise en relation des théories, concepts, méthodes, par un jeu 
d’interférences, de traductions, d’illustrations paradigmatiques et comprendre c’est décrypter des significations 
et des réalités comme sens. »
9 « Parler d’intelligence du social, consiste à s’intéresser à ces postures, ces habiletés, ces modes et logiques 
d’interventions individuelles et collectives qui nourrissent, facilitent et rendent fécondes les interactions 
sociales. »
10 « Les territoires sont considérés, au-delà d’une conception spatiale, au plan de leur définition représentationnelle, 
des usages et dispositifs qui leurs sont liés, des formes d’identités et d’appartenance qui les sous-tendent, des 
valeurs qu’ils expriment, des mutations communicationnelles qu’ils expérimentent, notamment en termes de 
groupe d’entraide, de réseaux, de communautés sociales, professionnelles, culturelles, formelles ou virtuelles. Il 
s’agit dont tout particulièrement, à partir des concepts d’ancrage, de développement et d’intelligence territoriale, 
d’identifier les évolutions propres aux conceptions, aux formes et aux usages du territoire, donc les mouvements 
et les dynamiques de sens autour de ce référent essentiel de la communication qu’est le concept de territoire».
11 Les objectifs des conseils citoyens ont été définis dans un rapport de Marie-Hélène Bacqué et Mohamed 
Mechmache remis à François Lamy qui était alors Ministre délégué en charge de la ville.
301
Les commissions de quartier à l’épreuve de l’intelligence... EXPÉRIENCES
en découler au plan de la représentativité et de l’équité. Par ailleurs, la 
fonction de médiation qu’implique la conduite de réunions où se côtoient 
« experts » et « novices » de la vie publique, exige des capacités, des habiletés 
communicationnelles, notamment en ce qui concerne les coprésidents qui 
jouent un rôle important en matière d’accueil, de maintien de la réciprocité 
et du respect dans les interventions et de recadrage vers l’ordre du jour. De 
même, ces derniers ont à réguler les échanges, à modérer la prise de parole 
lorsque celle-ci tend à phagocyter le débat et à encourager l’intervention 
des personnes les plus réservées. En outre, les habiletés des animateurs de 
commission de quartier  semblent impliquer une veille permanente durant 
les échanges en vue de prévenir et d’accompagner de façon apaisante et 
fructueuse les tensions et les incompréhensions susceptibles de virer au 
conflit interpersonnel et groupal, notamment chaque fois que se joue, au 
sens goffmanien du terme (Goffman 1974), la question de la Vérité ou de 
la Raison, concepts généralement évoqués par les candidats belligérants de 
façon suffisamment floue afin de pouvoir y investir tout discours fondé sur la 
controverse et parfois le déni.
Afin d’évoquer les logiques identifiables dans les représentations 
(Abric  2011) exprimées par les élus au cours de leurs interventions en 
commissions, il est possible de noter que ces derniers ont plutôt tendance 
à essayer de trouver des compromis, à donner des explications et de justifier 
les décisions de la municipalité. En ce qui concerne les habitants, les 
fondements de leurs logiques sont liés aux motifs de leur présence dans les 
commissions. Interrogés à ce sujet, certains évoquent le désir de se mettre au 
service du collectif et de l’intérêt général, d’autres mentionnent de façon plus 
fondamentale une quête d’identité et de reconnaissance sociale et déclarent 
chercher à « exister tout simplement »12. Pour d’autres encore, le souhait « de 
peser sur les décisions », « d’exercer un pouvoir » est mentionné de façon plus 
ou moins directe. L’ensemble de ces représentations et des discours auxquelles 
elles aboutissent, notamment chez les habitants, témoigne d’un fort effet de 
contexte quant aux motivations et à la forme des interventions en commission. 
Ainsi, si l’intervention d’un habitant se fait dans un contexte de fermeture 
d’école ou de mise ne place d’une chaufferie, de problèmes de stationnement 
ou de mitage13 urbain, les échanges ont vite tendance à quitter le champ du 
débat au profit de celui de l’invective.
Ces quelques points de repère relatifs à une tentative de mise en œuvre 
de la démocratie participative ouvrent, à travers les commissions de quartier 
observées, un certain nombre de réflexions en résonance avec des travaux de 
recherche réalisés à ce sujet, notamment ceux de Blondiaux (Blondiaux 2008).
Ainsi, parmi les difficultés inhérentes à la mise en œuvre et au 
fonctionnement de ces commissions, on retrouve bien les risques liés à l’excès 
12 Expressions relevées auprès de différents interlocuteurs au sein des commissions.
13 Construction d’immeubles près de maisons individuelles.
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de proximité, d’une part, chez des politiciens pour lesquels cette proximité 
peut se restreindre à l’affichage d’une posture participative et, d’autre part, 
chez des habitants essentiellement concentrés et motivés par la résolution 
de problèmes personnels liés à leur vécu dans leur quartier14. Parfois même, 
une forme d’instrumentalisation peut être remarquée à travers la volonté 
de certains élus et techniciens de canaliser, de gérer des apparences et, 
finalement, de ne pas favoriser réellement la participation des différentes 
parties prenantes. Par ailleurs, notre corpus fait également état d’inégalités 
en termes de représentativité sociologique, certains milieux sociaux étant peu 
présents au sein des commissions : défavorisés, précaires, jeunes, personnes 
d’origine étrangère, etc. On peut formuler ici l’hypothèse d’une forme de 
privatisation de l’espace public par des « super-citoyens », présents sur tous 
les fronts, à l’aise en prise de parole et disponibles sur les créneaux horaires 
des commissions de quartier. Enfin, les budgets participatifs n’étant qu’une 
part infime du budget de la commune, cette contrainte peut conduire, chez 
certains acteurs concernés, à un sentiment d’absence d’influence sur la prise 
de décision, et donc de vacuité de sens en ce qui concerne leur participation. 
Faute d’aboutir à des décisions suivies d’effets évaluables, c’est-à-dire 
potentiellement mesurables en termes de plus-value produite, c’est bien la 
possibilité d’identifier et de faire reconnaître la valeur de leur engagement au 
regard de la vie collective, qui se trouve questionnée.
Il convient cependant de nuancer un tableau qui pourrait apparaître trop 
sombre et de noter que les habitants sont susceptibles et en situation, grâce aux 
commissions de quartier, de cultiver et de pratiquer une forme de résistance 
et de se muer en force de proposition. En effet, ils disposent, à travers ce 
dispositif, d’une véritable capacité de contre-expertise, une reconnaissance de 
leur compétence citoyenne se trouvant actée à travers des choix concrets. De 
ce point de vue, on peut considérer qu’il y a là, au-delà des limites évoquées 
plus haut, un levier et matière à transformer l’action publique, notamment en 
termes de modernisation et d’adaptation de l’organisation des services d’une 
municipalité. Plus globalement, c’est une nouvelle approche de la décision qui 
a pris place dans un univers politique qui découvre, avec prudence et parfois 
avec retenue, si ce n’est une certaine crainte, les mérites de l’interaction, 
laquelle implique réciprocité et équité dans les processus de participation. 
Enfin, ce sont des citoyens actifs, acteurs voire auteurs, auxquels les élus sont 
confrontés au sein des commissions dans le cadre d’une pratique partagée 
de la démocratie participative, bien au-delà du caractère éphémère de ce 
moment minimal de la vie citoyenne qui consiste à glisser un bulletin dans 
l’urne en concédant par là même et pour une période plus ou moins longue, 
14 L’acronyme NIMBY (Not In My Back Yard, pas dans mon arrière-cour) a été inventé par les aménageurs 
dans les années 80, aux États-Unis, et il est explicité clairement par Mike Davis, dans l’ouvrage City of Quartz, 
en 1997.
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l›impossibilité d’intervenir sur les conséquences de cette contribution au 
choix des représentants de la population.
Du concept de démocratie participative à une pratique en voie de 
consolidation : le cas dijonnais
La municipalité de Dijon a engagé, depuis 2002, la mise en œuvre de 
commissions de quartier, au nombre de neuf. C’est à ce titre qu’il nous a semblé 
intéressant d’analyser l’organisation et le fonctionnement de ce dispositif ainsi 
que les effets produits au regard du concept d’intelligence du social que nous 
avons posé ici comme fondateur pour des échanges et des débats fructueux 
et apaisés.
Principes et modalités d’organisation et de fonctionnement
Le fonctionnement des commissions de quartier est défini dans un 
règlement intérieur. Nous noterons tout d’abord qu’à la tête de chaque 
commission de quartier se trouvent un co-président élu et un co-président 
issu des habitants. Le collège est composé de cinq élus par commission (le 
co-président y compris). Le collège des habitants est composé de trente 
membres tirés au sort. Deux modalités de tirage au sort sont mises en œuvre 
pour composer ce collège : un premier tirage au sort a lieu parmi des membres 
habitants volontaires issus du mandat précédent, un second tirage au sort est 
effectué parmi les dijonnais qui se portent candidats au renouvellement des 
membres des commissions.
Selon le règlement des commissions de quartier, la proportion des anciens 
membres est fixée à cinq par commission de quartier. Le collège des habitants 
est donc constitué de vingt-cinq nouveaux membres et de cinq anciens 
membres assidus et volontaires. Si la proportion des cinq anciens membres 
volontaires n’est pas atteinte, il est procédé au tirage au sort de nouveaux 
membres dans la proportion manquante de manière à ce que le collège des 
membres habitants en comporte trente au total. Afin de garantir la présence 
de jeunes citoyens dans les commissions de quartier, un premier tirage au sort 
spécifique pour les « 16/25 ans » est réalisé sur la base de quatre membres âgés 
de 16 à 25 ans à la date du tirage au sort pour trente habitants. La composition 
du collège des trente habitants de chaque commission de quartier doit tendre 
à la parité entre hommes et femmes. 
Parmi les collèges constitués, celui des associations de quartier (type MJC 
ou centres sociaux) et celui des acteurs socio-économiques (commerçants, 
artisans, enseignants, représentants d’institutions publiques, etc.) qui apportent 
un dynamisme et jouent un rôle majeur dans le quartier en termes d’éducation 
populaire et d’animation du territoire sont, soit sollicités par courrier, soit 
peuvent faire acte de candidature à leur initiative. Leur nombre peut être 
porté jusqu’à 8 par commission. Ces candidatures sont soumises à l’avis des 
membres de la commission de quartier avant d’être validés pour siéger au sein 
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de la commission. Un collège de personnes qualifiées est nommé par le maire 
et siège dans chaque commission de quartier dans le but de représenter la 
diversité économique et socioculturelle de la société civile ou d’apporter par 
leur compétence ou leur expérience un appui à la commission. Leur nombre 
peut être porté jusqu’à cinq par commission.
En termes de fonctionnement, les commissions de quartiers  se tiennent 
3 à 4 fois par an, avec des réunions de préparation, un bureau permanent 
qui établit l’ordre du jour, des assemblées plénières qui réunissent toutes 
les commissions. Les budgets participatifs (40 000 euros par an, répartis 
possiblement en plusieurs projets, sur une section d’investissement) sont 
mis en œuvre grâce à des réunions de groupes de travail. À ce sujet, on peut 
citer quelques exemples de budgets participatifs : fresque sur transformateur 
ERDF, rénovation de squares, implantation de panneaux d’information, etc. 
Effets et questionnements
L’examen de la moyenne d’âge des 9 commissions de quartier fournit une 
donnée de 50 ans pour le cycle de commissions 2014, sur un échantillon de 
116 habitants15. Malgré la présence rendue « obligatoire » des 16-25 ans, la 
moyenne d’âge générale reste très haute. À l’examen des facteurs de motivation 
ou de démotivation quant à leur participation aux commissions16, on constate 
que les jeunes actifs demeurent davantage mobilisés sur leurs problématiques 
professionnelles et familiales et ne se sentent guère concernés par la vie du 
quartier, sauf quand une construction d’immeuble ou de chaufferie, une 
fermeture d’école vient interpeller leur quotidien. Dans ce cas, ils se montrent 
prêts à se mobiliser et interviennent en réunion de commission de quartier 
de façon ponctuelle pour faire entendre leur avis et parfois leur colère et leur 
contestation.
Le fait d’instaurer une co-présidence visait à donner davantage de poids 
aux habitants dans les commissions, mais il s’avère que si le vice-président 
est peu à l’aise en termes de prise de parole, il reste généralement en retrait 
par rapport à l’élu. Dans ce cas, la densité de sa participation dépendra des 
conceptions des élus vis-à-vis de la démocratie locale et selon ces mêmes 
conceptions, le recours ou non à l’empathie et aux pratiques de coopération 
joue à plein et donne lieu aux attitudes les plus diverses.
Même si des formations à la prise de parole sont offertes aux habitants, 
encore faut-il qu’ils trouvent le temps nécessaire ou qu’ils aient simplement 
la volonté de s’y rendre. Par exemple, durant le cycle 2014, 19 personnes de 
la commission de quartier Montchapet ont participé à la formation prise de 
15 Statistiques établies par le service démocratie locale de la Ville de Dijon.
16 Les motivations des habitants peuvent être observées par les statistiques de présence aux réunions, leurs 
interventions selon les sujets, ou en menant des entretiens comme ce fut le cas, pour le mémoire de DEUST en 
Gestion et Médiation Sociale de Samid EL Ouahidi, « La démocratie participative au travers des Conseils de 
Quartiers », Université de Bourgogne, département de psychologie, 2004.
305
Les commissions de quartier à l’épreuve de l’intelligence... EXPÉRIENCES
parole alors qu’une seule personne a participé à la formation dans le quartier 
Varennes-Joffre-Toison d’or.
Certains habitants sont très investis dans leur commission, ils participent 
systématiquement à tous les groupes de travail des budgets participatifs17, 
sont présents aux vernissages et se montrent attentifs envers la planification 
d’événements. Ils vont même jusqu’à s’investir sur des dispositifs inter-
quartiers, par exemple sur le thème de la participation à l’écriture d’articles 
pour le magazine municipal « Dijon Mag » ou pour le guide numérique des 
écocitoyens. 
Les ordres du jour des commissions sont la plupart du temps bien chargés18 
et laissent peu de place au débat et à l’expression libre. À ce sujet, il est 
remarquable que le style de conduite de réunion mené par les co-présidents 
s’avère fondamental pour le bon déroulement d’une commission. Le 
sentiment de proximité entre élus, techniciens et habitants est une alchimie 
subtile en termes de sens partagé ou non et implique en cela des habiletés 
interactionnelles et une certaine progressivité. Le fait que les élus passent 
du temps avec les techniciens et les habitants, nouent des liens avec eux, 
paraît de nature à favoriser l’intercompréhension, base d’une réelle et pérenne 
coopération. De ce point de vue, les pratiques de co-construction excluent 
les interventions bâclées et limitées aux salutations et encouragements 
d’usage, lesquels ne dupent aucun acteur. Ainsi, tels qu’ils sont initiés ici, les 
temps de co-appropriation, de co-diagnostic, d’échanges prospectifs sur les 
démarches et les outils à initier, les moments de co-évaluation, le partage 
d’une formalisation quel qu’en soit le support, semblent constituer les vecteurs 
sociaux et cognitifs d’une coopération rendue envisageable et possible en tant 
que point de départ de la communication au sein des commissions et non en 
tant que but à atteindre au prix des conflits et tensions considérés comme les 
souffrances incontournables et nécessaires à l’atteinte d’un minimum de paix 
sociale.
Au-delà des actes de communication dans les commissions de 
quartier, un enjeu majeur : faire de la politique autrement
Les difficultés que rencontrent la mise en place, le fonctionnement et la 
vie interne des commissions de quartier constitueraient-elles un concentré 
représentatif du rapport délicat entre le monde politique et les citoyens ? En 
effet, c’est une véritable défiance qui s’exprime parfois vis-à-vis du personnel 
politique. Dans un contexte général où l’abstention est à la hausse, où les 
partis ont perdu de leur représentativité et où les courants populistes semblent 
17 Les habitants non seulement se réunissent en commission 3 à 4 fois par trimestre, mais ils participent à des 
groupes de travail sur des projets spécifiques, par exemple la création de panneaux sur le Château de Pouilly, 
dans la commission Toison d’or-Joffre-Varennes, en 2016. 
18 Cf annexe 1.
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séduire (Sintomer 2007), le fait politique se trouve questionné dans son 
essence même. Selon un sondage CSA19, 39 % des Français n’ont plutôt pas 
confiance dans les élus. Selon ces mêmes sondés, les élus se préoccupent 
surtout de leur carrière (85 %), sont coupés de la vraie vie des Français (62 %) 
et sont corrompus (49 %)...
Par ailleurs, nous assistons à une véritable crise de l’engagement avec des 
partis politiques qui paraissent impuissants face aux changements en cours, 
un désinvestissement notamment des classes populaires, une parité homme/
femme trop peu respectée et globalement une crise de l’action publique. Dans 
un environnement ouvert à la suspicion et attentif à tous les stéréotypes, où les 
« affaires » prennent le dessus sur les débats de fond, il devient difficile, pour 
les « élus de terrain », de faire admettre qu’ils se sont engagés avec d’autres 
visées que leur seul intérêt personnel, dont le montant de leurs indemnités...
Et pourtant...les commissions de quartier, avec leurs imperfections et au-
delà des jeux politiciens, représentent une possibilité de faire de la politique 
autrement, de redonner aux habitants le goût de l’action publique, de l’intérêt 
général, du collectif, du « faire ensemble ». Elles sont là, elles existent et elles 
permettent des actes créatifs, de co-construction dans une ambiance collective 
qui tourne le dos au marasme, au défaitisme et au pessimisme. Des actes de 
communication, des interactions, des débats, des controverses, les commissions 
en favorisent et c’est bien en cela qu’elles produisent du sens « puisqu’à force 
de discuter ensemble sur le sens, on construit du sens ensemble » (Lamizet 
2000).
L’intelligence du social et la perspective d’un « vivre, travailler et 
agir ensemble » pour la Cité et les citoyens
La coopération constitue, dans son esprit et sa pratique, un élément clé de la 
construction et de la consolidation de la qualité de la vie sociale et, comme le 
note Richard Sennett, il s’agit là d’un fondement du développement humain 
(Sennett 2014). Mais coopérer ne se décrète pas, d’autant plus dans des 
contextes où prédomine l’hétérogénéité sociale et culturelle des membres des 
organisations et de leurs projets (Bonnet 1998), mais n’est-ce pas là l’une des 
promesses des commissions de quartier que d›offrir des pistes d›appréhension 
et de progrès face à la complexité des structures, des usages et des cultures 
humaines ? L’exercice de la démocratie participative, et en tous les cas son 
émergence, donne tout son sens au concept de « capabilité », c’est-à-dire 
de l’expression de capacités et de libertés d’intervenir, dans le cadre d’une 
combinatoire fructueuse entre construction identitaire et professionnalisation 
(Sen 2010).
L’intelligence du social en gestation dans les commissions de quartier 
est une opportunité de croiser l’humanitude, peut-être une simple étincelle 
19 Publié dans le journal« le Monde », le 11/10/2005.
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d’humanitude, celle évoquée par Testard : « Il est des situations privilégiées, 
hélas fort peu fréquentes, où les personnes impliquées dans l’action de groupe 
particulièrement exaltante semblent subir une mutation intellectuelle, affective 
et comportementale que je propose de nommer humanitude » (Testard 2015). 
Enfin, au-delà des programmes et de leurs cohortes d’objectifs, il semble 
prometteur, sur la base des premiers acquis des commissions de quartiers, 
mais aussi et sans doute d’autres dispositifs en cours ou à venir, de réinscrire 
la vie de la Cité dans une véritable quête de vision politique donnant au 
concept de projet la signification d’un processus dynamique et non d’un 
état fini. Et comment ne pas citer alors Edgar Morin qui esquisse à ce 
sujet les lignes de force d’une démocratie participative apte à répondre aux 
enjeux de la complexité et de l’incertitude nées des ambitions et des activités 
humaines : « Il faudrait concevoir et proposer les modalités d’une démocratie 
participative, notamment aux échelles locales. Il serait utile de favoriser les 
éveils et réveils citoyens (…). La démocratie participative, faite pour retrouver 
une vitalité citoyenne, ne peut susciter automatiquement des citoyens actifs et 
bien informés. Sa vertu est de pouvoir rendre concrètes des décisions sur des 
problèmes eux-mêmes concrets, revitaliser l’esprit de communauté, solidarité 
et responsabilité, régénérer le civisme à la base, là où fermentent tant de 
bonnes volontés sous-employées» (Morin 2015).
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Résumé : Le concept d’intelligence du social permet d’explorer la question de 
l’approche communicationnelle de la démocratie participative. La vie citoyenne ne se 
résume plus seulement à mettre un bulletin de vote dans une urne mais s’oriente vers une 
véritable coopération entre les différents acteurs de la communication publique.
Mots-clés : intelligence du social, démocratie participative, commissions de quartier, 
coopération
Abstract : The notion of intelligence of social relationships enables to explore the 
communicative approach of participatory democracy. Citizen life is no longer only restricted to 
putting a ballot into a ballot box but is getting towards true cooperation between the various 
actors of public communication.
Keywords : Intelligence of social relationships, participatory democracy, cooperation, 
neighborhood councils.
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Annexe 1
À titre d’exemple, l’ordre du jour d’une commission de quartier de Dijon, en 
2015 :
COMMISSION VARENNES - TOISON D’OR – JOFFRE
MARDI 17 MARS 2015 – 19h – LA VAPEUR (salle de musiques actuelles)
I. PRÉSENTATION DU PLAN BIODIVERSITÉ (Muséum/Jardin des Sciences)
II. BUDGETS PARTICIPATIFS
Hiérarchisation des projets 2015
Projets en cours : point d’étape
III. VIE DE QUARTIER
Fermeture de l’école Baudelaire et perspectives des locaux de l’école
PARTICIPATION AU MAGAZINE DIJON MAG : point d’étape
DISPOSITIF ECOCITOYEN : point d’étape
IV. INFORMATIONS DIVERSES
Mise en place de la livraison de repas en liaison froide dans les multi-accueils 
petite enfance
V. RÉPONSES AUX QUESTIONS DES HABITANTS

